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General 

AVANT PROPOS 
 

Par madame Sylvie VANOUKIA, Présidente de la commission énergie du conseil régional de la 
Guadeloupe. 

 

Mesdames, Messieurs, 

Chers partenaires, chers acteurs du territoire, 

 

Avec cette stratégie territoriale, notre ambition est de faire de l’hydrogène un levier 
majeur de la transition énergétique de la Guadeloupe, en cohérence avec nos 
spécificités territoriales et nos aspirations pour un développement durable, inclusif 
et innovant. C’est dans cet esprit que la Région Guadeloupe, cheffe de file de l’action 
Énergie-Climat, s’est engagée avec détermination dans l’élaboration de cette feuille 
de route. 

Je remercie la Banque Européenne d’Investissement, qui nous accompagne dans 
ce projet structurant à travers le programme InvestEU. Son soutien technique et 
financier a été essentiel pour mener une réflexion rigoureuse, ambitieuse et réaliste. 

Cette analyse explore les conditions concrètes de l’émergence d’une véritable filière 
hydrogène en Guadeloupe. 

Elle identifie nos atouts : un potentiel renouvelable important, des usages prioritaires 
à activer dès le court terme, des débouchés industriels, logistiques et de mobilité, et 
surtout, un vivier d’acteurs prêts à s’engager. 

Elle intègre également les grands enjeux de gouvernance, de financement, de 
formation et de coopération régionale avec la Caraïbe. Car oui, l’hydrogène peut 
devenir un catalyseur de développement pour toute notre région. 

Notre démarche s’inscrit pleinement dans la dynamique nationale. En effet, la 
France a récemment adopté une nouvelle stratégie hydrogène, dotée de moyens 
renforcés, pour faire de notre pays un leader de l’hydrogène vert. 

La Guadeloupe, territoire pionnier en matière de transition énergétique, entend 
pleinement y prendre sa part et y apporter sa contribution, forte de son expérience 
et de ses spécificités. 

Notre ambition est claire : faire de la Guadeloupe un territoire pilote du 
développement de l’hydrogène dans les zones insulaires tropicales, au service d’une 
transition énergétique juste, inclusive et adaptée à nos réalités. 

Nous sommes aujourd’hui à un moment charnière. Celui où les idées laissent place 
à l’action. À l’image des engagements de la COP28, nous devons accélérer notre 
sortie des énergies fossiles et faire le pari des technologies propres. L’hydrogène en 
fait résolument partie. 

Mais cette transition ne pourra réussir sans vous. Sans la mobilisation de nos 
entreprises, de nos collectivités, de notre jeunesse, de nos chercheurs, de nos 
partenaires institutionnels. Le développement d’une filière hydrogène ne se décrète 
pas. Il se construit avec le temps, dans le dialogue, et avec tous les acteurs 

L’hydrogène n’est pas une utopie lointaine. C’est un levier que nous activons 
aujourd’hui pour préparer, ensemble, un avenir énergétique durable pour la 
Guadeloupe. 

 

Sylvie VANOUKIA 
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RESUME EXECUTIF 

La Guadeloupe s’engage dans le développement d’un écosystème hydrogène adapté à son 
contexte insulaire et à ses objectifs de transition énergétique et climatique. 

Face à sa forte dépendance aux énergies fossiles, notamment dans les transports, la Guadeloupe 
s’engage dans une stratégie hydrogène ambitieuse, complémentaire à la Programmation Pluriannuelle 
de l’Énergie (PPE). Cette feuille de route vise à structurer une filière locale de production et d’usage 
d’hydrogène et de ses dérivés, adaptée aux spécificités d’un territoire insulaire, non interconnecté et 
exposé aux enjeux climatiques. Elle tient compte de l’ensemble des documents de planification en 
vigueur sur le territoire. 

L’hydrogène est un levier clé pour décarboner les usages non électrifiables, en particulier dans 
les transports. 

L’hydrogène joue un rôle essentiel dans la décarbonation des usages non ou difficilement électrifiables : 
transports lourds, mobilité maritime inter-îles, alimentation électrique des navires à quai et services 
critiques, et à plus long terme, l’aviation régionale. La demande adressable en hydrogène pour usage 
direct est estimée à 11,6 kt/an aujourd’hui. S’y ajoute une demande potentielle bien plus importante 
pour la production de carburants de synthèse destinés au transport maritime et aérien. 

Le potentiel local de production d’hydrogène est significatif et pourrait couvrir l’essentiel des 
besoins internes en usage directs d’ici 2045. 

La production locale, basée sur les ressources renouvelables identifiées dans la PPE et les gisements 
de biomasse et déchets du territoire, permettrait de produire jusqu’à 10,7 kt/an d’hydrogène d’ici 2045. 
Ce potentiel pourrait être accru à moyen terme avec le développement de nouvelles capacités ENR ou 
la valorisation complémentaire de déchets. 

La feuille de route s’articule en trois phases : amorçage de la filière de 2025 à 2030, 
consolidation de 2030 à 2035 et massification post-2035. 

• Amorçage (2025-2030) : mise en œuvre de projets démonstrateurs dans la mobilité routière et le 
transport lourd, permettant une première consommation de 135 t/an d’hydrogène, pour un 
investissement estimé à 25 M€. 

• Consolidation (2030-2035) : montée en puissance dans le transport routier intensif, déploiement 
progressif dans le maritime inter-îles et lancement de la production de méthanol à destination du 
transport maritime international. Cette phase se traduit par une consommation de 4 800 t/an 
d’hydrogène, pour environ 263 M€ d’investissement. 

• Massification (post-2035) : maximisation des usages directs dans les transports terrestres et 
maritimes, développement d’unités de pyrogazéification pour valoriser biomasse et déchets, et 
renforcement de capacités industrielles mutualisées pour la production de méthanol. Potentiel 
d’amorçage d’un écosystème caribéen pour la production de carburant aérien de synthèse. 

La réussite de cette trajectoire repose sur quatre leviers complémentaires. 

• Mobilisation du potentiel local : mise en œuvre des capacités renouvelables hors réseau 
prévues dans la PPE, valorisation des flux de biomasse et déchets non utilisés aujourd’hui. 

• Structuration d’un écosystème territorial : montée en compétence via l’Université des Antilles 
et les acteurs de la formation, appui à l’intégration de l’hydrogène dans les chaînes de valeur 
locales (BTP, maintenance, ingénierie), jusqu’à 550 emplois potentiels. 

• Soutiens économiques ciblés : investissements publics et privés, mobilisation d’aides financières 
internationales, européennes et appels à projets, 

• Adaptation réglementaire et coopération régionale : ajustement du cadre réglementaire 
national (eg. PPA, TIRUERT/IRICC…), mobilisation de l’habilitation législative en matière 
d’énergie, application volontaire de dispositifs européens (eg. ReFuelEU Aviation) et intégration 
dans une dynamique caribéenne de mutualisation des infrastructures pour la production de dérivés. 

 

Cette stratégie vise à positionner la Guadeloupe comme un territoire pionnier de l’hydrogène 
insulaire, résilient, compétitif et intégré dans les dynamiques de la Grande Région Caraïbe.  



TA20210614 R0 FWA 
Framework Agreement to Support EIB Advisory Services (EIBAS)  
Activities Inside and Outside EU-27 // Lot 3: Mobility 
Hydrogen Strategy for Région Guadeloupe – France 

 

5 

General 

1. LA REGION GUADELOUPE AU CŒUR DES STRATEGIES 
DE TRANSITION ENERGETIQUE 

 

L’hydrogène, comme vecteur énergétique produit à partir d’énergie renouvelable ou bas carbone, 
reste cher à produire, stocker ou transformer. Argument souvent mis en avant par ses 
détracteurs, le rendement énergétique global de sa chaîne de production reste faible, tout du 
moins comparable à celui des énergies fossiles. Dans un contexte d’accès à des sources 
d’énergies renouvelables abondantes, telles que le solaire ou l’éolien, la production d’hydrogène 
d’origine électrolytique présente l’avantage de pouvoir optimiser le rendement global du système 
énergétique en offrant une solution de stockage d’énergie. La production d’électricité à partir 
d’énergies renouvelables est ainsi maximisée au lieu d’être perdue. Par ailleurs, l’hydrogène 
électrolytique et ses dérivés permettent l’électrification indirecte des usages intensifs nécessitant 
la fourniture d’énergie sous forme de combustible (autrement dit de molécule), aujourd’hui 
d’origine fossile. Par ce biais, les sources d’énergies renouvelables peuvent être utilement 
valorisées pour décarboner l’ensemble des usages énergétiques du territoire. 

 

Avec l’appui de la Banque Européenne d’Investissement, la Région Guadeloupe a souhaité se 
doter d’une feuille de route permettant d’inscrire le développement de la production et de 
l’utilisation d’hydrogène et de ses dérivés comme levier complémentaire de décarbonation aux 
côtés des actions et objectifs fixés dans sa Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE)1. 

 

Si la PPE répond à des objectifs nationaux de développement des énergies renouvelables et de 
décarbonation, la Région Guadeloupe reste co-responsable, avec l’Etat, des ambitions qu’elle 
souhaite se donner. La valorisation du potentiel important en énergies renouvelables du territoire 
et la décarbonation du secteur des transports, entièrement dépendant de ressources fossiles 
importées, sont des priorités de la PPE. L’hydrogène et ses dérivés, sous certaines conditions, 
constituent des leviers pertinents pour contribuer à l’atteinte de ces objectifs. 

 

En soutien aux objectifs de décarbonation fixés par la PPE, l’hydrogène permettrait d’envisager 
l’abandon des énergies fossiles dans les usages non convertibles à l’électricité. 

 

Adossée à la PPE, la feuille de route de développement de l’hydrogène en Guadeloupe fournit 
une vision de référence permettant à l’ensemble des parties prenantes (société civile, 
collectivités, entreprises, pouvoirs publics, financeurs et partenaires régionaux de coopération) 
de se positionner pour accompagner la décarbonation. Elle cadre, en l’état actuel du marché, les 
ordres de grandeur et propose des axes dimensionnés de développement.  

 

En appui des compétences de la Région, elle formule des propositions opérationnelles et 
caractérisent les ressources (financières ou en compétences) nécessaires à l’amorçage de la 
filière sur le territoire. Ces propositions sont le fruit du croisement d’un apport d’expertise et du 
recueil de la parole des acteurs les plus directement impliqués par la mise en œuvre de la 
décarbonation : transporteurs (aériens, maritime, terrestre), énergéticiens (développeurs de 
projets d’énergies renouvelables et gestionnaire de réseau), universitaires, services de l’état et 
acteurs de la formation. 

 

Cette feuille de route pose le cadre d’un développement local de la filière tout en considérant 
l’intérêt d’ouvrir la réflexion à l’échelle de la Grande Région Caraïbes. Cet élargissement 
permettrait l’atteinte de seuils justifiant l’engagement d’investissements d’ordre industriel. 

 

1 La PPE de Guadeloupe est en révision lors de la rédaction de ce document. 
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La consommation d’énergie finale en Guadeloupe est aujourd’hui très largement dominée par les 
carburants fossiles importés, en particulier dans le secteur des transports. Cette dépendance 
constitue un frein majeur à la transition énergétique, en limitant les bénéfices des efforts déjà 
engagés sur l’électrification et le développement des énergies renouvelables.  

 

 

 

 

Figure 1 : Répartition de la consommation d’énergie finale, OREC (2023) 

Pour répondre aux objectifs de la PPE Guadeloupéenne — déploiement des énergies 
renouvelables, réduction des émissions, ambition forte pour les transports et cohérence régionale 
— la substitution des carburants fossiles dans les usages non électrifiables apparaît comme une 
priorité. 

 

L’hydrogène bas-carbone et ses dérivés (e-carburants, méthanol, ammoniac, etc.) offrent une 
solution complémentaire à l’électrification directe, notamment pour les segments les plus 
difficiles à convertir : transports lourds, transport maritime, l’aviation, l’alimentation des 
navires à quai. C’est dans cette perspective que s’inscrit la feuille de route hydrogène de la 
Guadeloupe, qui vise à accompagner les acteurs locaux dans cette transition, tout en 
explorant des opportunités économiques à plus large échelle, à commencer par la Caraïbe. 

 

  

La PPE Guadeloupéenne apporte une réponse aux objectifs réglementaires nationaux et encourage la 
valorisation des potentiels locaux : 

 

Quels sont les principaux objectifs de la PPE Guadeloupe ? 

 

Poursuivre le déploiement des énergies renouvelables locales dans toute leur diversité.  

Réduire les émissions globales de GES issues de la combustion des énergies fossiles.  

Retenir une approche régionale unique pour l’ensemble du territoire. 

2010 2023

Gaz

Carburant maritime

Carburant aviation

Carburant routier

Electricité

Charbon

Chaleur

Stratégie 
adoptée

Transition 
à engager

6 300 GWh

7 600 GWh
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Avec comme objectifs principaux :  

 

 

 

 

 

 

 

 

PPE 2024-2028/2029-2033 

 
Consommations finales d’énergie 

Toutes énergies et tous secteurs (hors aérien) 

• Réduire : 

-3% en 2028 et -4% en 2033 par rapport à 2022 

Consommations d’électricité (hors mobilité) 
• Poursuivre la maîtrise, voire la baisse, des besoins à 

2033 par rapport à 2022. 

Energies renouvelables 

• Dès 2028 100% d’EnR dans la production d’électricité 

• 2028 : viser 34% d’EnR dans les consommations finales 

• 2028 : avoir une capacité installée de 708 MW d’EnR, soit 
« +468 MW » d’EnR supplémentaires par rapport à 2022 (x 
2,5). 

• 2033 : viser 35% d’EnR dans les consommations finales  

• 2033 : avoir une capacité installée de 870 MW d’EnR, soit 
« +630 MW » d’EnR supplémentaires par rapport à 2022 (x 
3). 

Objectifs associés au transport routier et à la 

mobilité électrique 

• Maîtriser l’augmentation structurelle des consommations 
de carburant dans le secteur des transports, 

• Viser +10% de report modal vers des mobilités 
alternatives à l’autosolisme (co-voiturage, transport collectif, 
mobilité douce…), 

• Viser 15% des véhicules électriques dans le parc total à 
horizon 2033, 

• Viser 1000 points de recharge en accès public 100% 
pilotés à horizon 2030, 

• Viser 60% de recharges à domicile intelligentes pour éviter 
la pointe. 

 

Figure 2 : Synthèse des objectifs chiffrés de la PPE 2024-2033 de Guadeloupe 

 

 

 

 

 

 

 

Renforcer le volet social. 

(emploi-formation). 

Poursuivre les efforts en faveur de la sobriété énergétique. 

(emploi-formation). 

Porter une ambition forte sur les transports, à la fois en termes de transports en commun, 

de mobilité électrique et de mobilité durable. 

Un mix électrique à horizon 2033 proche des 100% renouvelables avec un mix constitué de 

centrales photovoltaïques, éoliennes, géothermiques et biomasse (notamment par la 

substitution du diesel consommé aujourd’hui dans les centrales thermiques par du biocarburant). 

50% des énergies proviendront de ressources locales. 

Une réduction de la consommation de carburants fossiles pour la mobilité terrestre et 

maritime avec une plus grande intégration de la solution batterie pour le transport terrestre 
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2. L’HYDROGENE POUR REMPLACER EN PRIORITE LES 
ENERGIES FOSSILES DANS LES USAGES NON 
ELECTRIFIABLES 

 

En Guadeloupe, l’hydrogène et ses dérivés (ammoniac, carburants de synthèse liquides, etc.) 
représentent une solution stratégique pour décarboner certains usages énergétiques non 
électrifiables. Leur développement s’inscrit dans une vision ciblée, prioritairement orientée vers 
les secteurs où l’électrification directe atteint ses limites techniques ou économiques. 

• Les transports constituent le principal levier d’action, notamment pour les segments à 
forte intensité énergétique (transport lourd, transport en commun, maritime etc…), où 
l’autonomie requise, les cycles d’exploitation et les contraintes de recharge rendent la 
batterie électrique peu adaptée. Ces usages sont identifiés comme devant être 
prioritairement décarbonés dans la PPE. 

• D’autres applications, bien que secondaires à court terme, peuvent également être 
adressées par la filière hydrogène : électrification des navires à quai, alimentation 
électrique de secours ou encore production de carburants durables pour les secteurs 
maritime et aérien, à horizon plus lointain.  

 

À ce jour, la Guadeloupe n’est soumise à aucune obligation réglementaire imposant le 
recours à des vecteurs énergétiques alternatifs dans le secteur des transports. La Stratégie 
Nationale Hydrogène (SNH II) n’établit par ailleurs aucun cadre spécifique pour les zones non 
interconnectées, même si elle n’en limite pas le développement. Dans ce contexte, le territoire 

L’hydrogène peut être 
produit via plusieurs 
procédés technologiques 
utilisant différents intrants 
(électricité, gaz naturel, 
biomasse…), avec des 
niveaux d’émissions de gaz 
à effet de serre très 
variables, allant de 
quasiment 0 kgCO2/kgH2 pour 
les procédés d’électrolyse 
avec de l’électricité 
renouvelable à plus de 20 
kgCO2/kgH2 avec la 
gazéification du charbon. 

 

L’hydrogène peut être combiné à d’autres éléments pour former des carburants 
synthétiques ou dérivés liquides, plus faciles à transporter ou directement utilisables dans 
des moteurs thermiques: 

• Ammoniac (NH₃): produit à partir d’azote (extrait de l’air) et d’hydrogène. Il est utilisé 
comme engrais, mais peut aussi servir de carburant maritime ou vecteur 
énergétique. 

• Méthanol (CH₃OH) ou autres e-carburants: obtenus en combinant de l’hydrogène 

à du CO₂ d’origine biogénique (issu de la biomasse). Ces carburants liquides sont 
particulièrement pertinents pour les secteurs aérien et maritime. 

 Comment est produit l’hydrogène et quels sont ses dérivés ? 
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peut néanmoins jouer un rôle actif en accompagnant la transition énergétique des opérateurs – 
notamment maritimes et aériens – en incitant et supportant le développement des alternatives 
décarbonées aux carburants fossiles, contribuant ainsi à leurs propres objectifs climatiques 
nationaux ou internationaux. 

 

Ce positionnement ciblé implique de prioriser les segments où l’hydrogène constitue une 
alternative viable à court ou moyen terme. Afin de structurer l’action publique et d’éclairer les 
décisions d’investissement, une analyse des potentiels de demande a été conduite. Elle distingue 
trois niveaux d’appropriation du vecteur hydrogène : 

• La demande potentielle, qui représente la quantité d’hydrogène qui serait nécessaire 
pour substituer l’ensemble des consommations fossiles dans un segment donné ; 

• La demande adressable, correspondant à la part du segment pour laquelle l’hydrogène 
renouvelable ou bas carbone apparaît aujourd’hui comme une solution pertinente et 
réaliste de décarbonation, au regard des alternatives existantes et des contraintes 
locales ; 

• La demande effectivement adressée, soit la part nette de la demande effectivement 
adressée par l’hydrogène renouvelable ou bas carbone dans le cadre de la stratégie 
Hydrogène. 

 

Figure 3 : Demande adressable par la solution hydrogène pour décarboner les différents secteurs 
en Guadeloupe2 

Cette analyse permet d’identifier les leviers prioritaires d’action, de calibrer les besoins à moyen 
terme et d’orienter les choix technologiques et économiques dans une logique de développement 
de filière. 

 

 

 

2 Volumes en équivalent hydrogène pour le eMethanol et le eSAF 
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2.1 Dans le transport terrestre, le maritime et l’aérien  

Le secteur des transports en Guadeloupe est à la fois structurant pour l’économie locale et 
fortement émetteur de gaz à effet de serre, en raison de sa dépendance quasi exclusive aux 
énergies fossiles. Il se décompose en trois grands sous-secteurs, chacun présentant des enjeux 
et des opportunités spécifiques pour la transition énergétique. 

 

 

Figure 4 : Transport : répartition des consommations énergétique et émissions de CO2 associées 

(OREC 2023) 

______________________ 
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 ransports terrestres : une pertinence sélective pour l’hydrogène 

L’électrification directe constitue aujourd’hui la solution privilégiée pour les véhicules légers 
(particuliers, utilitaires), grâce à l’efficacité énergétique globale qu’elle procure, à la maturité 
technologique des batteries, à une autonomie adaptée aux usages et à un coût d’exploitation 
réduit. 

 

L’hydrogène devient pertinent pour les usages intensifs, lorsque les limites techniques ou 
opérationnelles des batteries sont atteintes, il permet : 

• Temps de recharge réduit, sans surcharge sur le réseau électrique 

• Autonomie étendue, notamment sur des reliefs marqués ou en usage prolongé 

• Poids embarqué optimisé, critère clé pour les véhicules lourds 

 

Ainsi, les cas d’usages les plus adaptés en Guadeloupe pour l’utilisation de l’hydrogène dans le 
secteur routier sont: 

• Les transports publics lourds, notamment les lignes interurbaines à fortes distances 
ou dénivelés (consommation d’environ 26 GWh/an). 

• Le transport de marchandises, en particulier les activités de transbordement de 
marchandise intensive (e.g. transport de conteneurs du port vers les centres logistiques), 
ou le transport de biomasse pour alimenter des centrales thermiques (consommation 
d’environ 80 GWh/an). 

• Les services municipaux, comme les bennes à ordures, qui opèrent sur des cycles 
quotidiens intenses (consommation d’environ 20 GWh/an). 

 

Des solutions concrètes existent déjà sur le marché, avec des véhicules hydrogène proposés par 
plusieurs constructeurs, tant en version neuve qu'en rétrofit (conversion de véhicules thermiques 
existants). Ce dernier segment permet de prolonger la durée de vie des véhicules et ainsi réduire 
les investissements, tout en réduisant leur empreinte carbone. Des véhicules à l’hydrogène sont 
déjà en opération dans plusieurs régions françaises, y compris sur des flottes captives comme 
des bennes à ordures ménagères, des utilitaires de livraison ou des bus. Ces premiers retours 
d'expérience sont positifs et montrent la faisabilité technique et économique de cette solution, en 
particulier dans les zones urbaines ou périurbaines à fort taux d’utilisation. 

 

Des projets pilotes sont déjà en développement sur ces segments en Guadeloupe (e.g. JarHy ou 
HyGi) et pourraient servir de base à la structuration d’une filière locale. 

 

Transport maritime : l’hydrogène pour décarboner l’inter-ile et le trafic international 

Le transport maritime en Guadeloupe se divise en trois segments : 

• Le trafic transatlantique et international, orienté vers le fret et la croisière, 

• Le trafic local inter-îles, 

• Le trafic pour la pèche et navires de plaisances (particuliers et professionnels). 

 

Le trafic maritime international en Guadeloupe repose principalement sur deux sous-segments: 
le transport de fret (conteneurs, vracs, roulier) et les navires de croisière. Les navires de fret, 
qui assurent l’approvisionnement du territoire en marchandises, réalisent régulièrement des 
opérations d’avitaillement en carburants fossiles dans le port de Jarry, concentrant l’essentiel de 
la demande énergétique du secteur maritime. Les navires de croisière, opérés par des 
compagnies internationales, génèrent quant à eux des émissions significatives, notamment lors 
des escales prolongées à quai. 



TA20210614 R0 FWA 
Framework Agreement to Support EIB Advisory Services (EIBAS)  
Activities Inside and Outside EU-27 // Lot 3: Mobility 
Hydrogen Strategy for Région Guadeloupe – France 

 

12 

General 

La décarbonation de ces flux dépendra en grande partie des évolutions réglementaires 
internationales et des choix technologiques des armateurs.  

À ce stade, plusieurs alternatives sont à l’étude :  

• Le GNL, déjà en usage mais peu performant en termes de réduction d’émissions ;  

• Les biocarburants, compatibles avec les moteurs existants mais limités par leur 
disponibilité ;  

• Les carburants de synthèse à base d’hydrogène (e-ammoniac, e-méthanol), qui offrent 
un fort potentiel de décarbonation à condition de développer une production locale ou 
régionale d’hydrogène bas-carbone. 

• L'hydrogène converti en électricité via une pile à combustible, pour alimenter une chaîne 
de propulsion électrique, constitue une solution pertinente, en particulier pour les navires 
inter-île 

 

Figure 5 : Transports : vecteurs hydrogène pour la décarbonation du carburant maritime 

Parmi les carburants de synthèse, le e-méthanol apparaît comme l’option la plus réaliste à 
moyen terme pour le transport maritime international, bien que sa production nécessite une 
source de CO2 biogénique, contrairement à l’e-ammoniac. Moins contraignant que ce dernier en 
matière de sécurité et d’infrastructures, il requiert peu de modifications techniques sur les navires 
et offre une meilleure compatibilité avec les chaînes logistiques existantes. Son coût demeure 
élevé, mais il représente une solution crédible et évolutive dans une perspective de décarbonation 
à l’échelle industrielle. 

 

Le trafic maritime inter-îles assure la liaison quotidienne entre les îles de l’archipel (Basse 
Terre, Grande Terre, Marie-Galante, l’archipel des Saintes et La Désirade). Il repose 
principalement sur une flotte de navires à passagers à grande vitesse, fonctionnant aujourd’hui 
au gazole marin. 

Ce segment présente un potentiel de conversion vers des solutions bas-carbone, compte tenu : 

• De la courte distance des trajets (généralement inférieure à 50 km), 

• De la fréquence élevée des rotations, 

• Et de la proximité des ports d’attache, facilitant la recharge ou l’avitaillement. 

Les alternatives technologiques envisagées incluent : 
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• L’électrification directe (avec batteries) pour les liaisons les plus courtes, 

• Ou l’usage de piles à hydrogène pour les navires nécessitant une plus grande autonomie 
notamment des liaisons sur de plus longues distances, ou assurant plusieurs rotations 
quotidiennes 

Ces solutions à hydrogène pour le transport maritime inter-iles sont encore en phase de 
démonstration. Leur déploiement pour le renouvellement de la flotte inter-îles nécessitera une 
montée en maturité technologique et réglementaire, ce qui en fait une option envisageable à 
moyen et long terme. 

 

Le segment des navires de pêche et de plaisance, bien que présent en Guadeloupe, ne 
constitue pas un marché pertinent à ce stade pour la filière hydrogène. En l’absence de 
réglementation contraignante, le surcoût des technologies – y compris en rétrofit – freine l’intérêt 
des acteurs, d’autant que l’offre reste limitée et peu adaptée. Le renouvellement de la flotte de 
pêche, souvent vieillissante, nécessitera des solutions éprouvées et abordables, tandis que les 
petits navires de plaisance pourraient à court terme s’orienter vers des motorisations hybrides ou 
électriques, plus accessibles. 

Le port de Jarry, principal hub logistique de la Guadeloupe, joue un rôle central dans la stratégie 
de décarbonation maritime. Une part importante des émissions provient des navires à quai, qui 
continuent de faire fonctionner leurs groupes auxiliaires pour couvrir leurs besoins énergétiques. 
L’électrification des navires à quai (cold ironing / shore power) constitue une solution 
immédiate pour supprimer ces émissions et pollution locales. Elle permet aux navires de se 
raccorder au réseau électrique pendant les escales, en particulier pour les porte-conteneurs, 
rouliers et navires de croisière. 

Dans un contexte de forte variabilité des puissances appelées, le recours à des solutions hybrides 
combinant raccordement au réseau, batterie et complété par une pile à combustible hydrogène 
pourrait renforcer la flexibilité de l’alimentation, tout en assurant la continuité du service en 
cas de saturation ou de contrainte réseau. 

 

______________________ 

Le transport aérien constitue, au même titre que le maritime, un poste majeur d’émissions. Il 
représente un enjeu clé de décarbonation, tant pour les liaisons internationales que pour les vols 
régionaux vers les autres territoires de la Caraïbe. 

 

La décarbonation du transport aérien s’appuiera dans un premier temps sur l’introduction 
progressive de carburants durables d’aviation (SAF), compatibles avec les moteurs actuels. Ces 
carburants, issus de biomasse ou de procédés de synthèse à base d’hydrogène (e-SAF), 
constituent la principale alternative disponible à court et moyen terme pour les vols moyens et 
longs courriers.  

À plus long terme, le développement d’avions régionaux à propulsion électrique hydrogène 
pourrait ouvrir la voie à une aviation zéro émission sur les liaisons courtes (entre 200 - 500km, 
liaison type vers Saint Martin, Martinique, Dominique…). Cette évolution reste conditionnée à une 
montée en maturité technologique et à la mise en place d’infrastructures adaptées dans les 
aéroports, d’autant que l’intégration d’avions à hydrogène n’est envisagée par les constructeurs 
comme Airbus qu’à l’horizon 2040 au plus tôt. 

 

Combinés, les besoins de décarbonation du maritime et de l’aérien constituent un levier 
stratégique pour justifier le développement d’infrastructures de production d’hydrogène 
et de ses dérivés, tels que le méthanol et le carburant aérien de synthèse (eSAF). 

______________________ 

Quantification de la demande adressable en hydrogène :  

La demande en hydrogène utilisé directement dans le secteur des transports en Guadeloupe 
pourrait atteindre jusqu’à 11,4 kt/an, en combinant les segments identifiés comme prioritaires. 
Elle se répartit principalement entre le transport routier (notamment le transport public, le 
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transport de marchandises et les bennes à ordures), le transport maritime inter-îles, l’alimentation 
des navires à quai et l’aviation régionale (courte distance vers Martinique, Saint Martin, 
Barthelemy…). 

Le graphique ci-dessous illustre cette répartition, mettant en évidence le poids relatif de chaque 
sous-secteur dans la demande adressable. 

 

Figure 6 : Transports : demande annuelle adressable en hydrogène en Guadeloupe 

______________________ 

 

Quantification de la demande adressable en dérivés :  

Au-delà de l’hydrogène utilisé directement, la production de carburants de synthèse à base 
d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone constitue un levier essentiel pour décarboner les 
transports longue distance. En Guadeloupe, les usages prioritaires identifiés concernent le 
transport maritime international, via l’utilisation de e-méthanol et le transport aérien, via l’utilisation 
de carburants d’aviation synthétiques (e-SAF). La production de ces carburants nécessite des 
volumes significatifs d’hydrogène (environ 470 kt H2 /an), bien supérieurs en ordre de grandeur 
à ceux requis pour les usages directs, ce qui souligne l’enjeu de filière industriel.  

Le graphique ci-dessous présente la répartition de cette demande potentielle, illustrant le rôle 
structurant que pourraient jouer ces filières dans le développement de l’hydrogène sur le territoire. 
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Figure 7 : Transports : demande annuelle adressable en dérivés en Guadeloupe 

  

2.2 Dans l’industrie 
 

L’utilisation de l’hydrogène dans le secteur industriel guadeloupéen apparaît, à ce stade, comme 
limitée, compte tenu des profils de consommation énergétique et des alternatives technologiques 
disponibles. La consommation énergétique industrielle se répartit entre trois grands postes : 
l’électricité, la chaleur, et les combustibles fossiles. 

 

Figure 8 : Industrie : répartition des consommations énergétiques (OREC 2023) 
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L’alimentation électrique de l’industrie est en voie de décarbonation progressive, 
conformément aux objectifs de la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie (PPE). 
L’hydrogène ne présente pas d’intérêt majeur dans ce contexte, hormis pour des usages 
spécifiques comme les générateurs de secours. 

 

L’industrie guadeloupéenne consomme essentiellement de la chaleur de basse à moyenne 
température (jusqu’à 200 °C), utilisée notamment dans les filières sucrière, distillerie, 
agroalimentaire et papetière. Or, l’utilisation de l’hydrogène pour la production de chaleur 
n’est pertinente que pour les besoins à haute température, généralement au-delà de 500 °C. 
Pour les usages identifiés en Guadeloupe, d’autres solutions, comme les pompes à chaleur, 
les chaudières biomasse ou la géothermie de surface, offrent une meilleure efficacité 
énergétique et une viabilité économique supérieure. 

Conclusion : L’hydrogène n’est pas une solution adaptée pour la décarbonation de la chaleur 
industrielle en Guadeloupe dans le contexte actuel. 

 

Leur utilisation dans l’industrie est principalement liée à l’alimentation d’engins mobiles 
(engins de chantier, manutention, etc.). Dans ce domaine, les alternatives comme les 
moteurs fonctionnant au biodiesel ou les équipements électrifiés (batteries) s’avèrent plus 
accessibles, tant sur le plan technologique qu’économique. Le coût élevé des solutions 
hydrogène, combiné à une forte sensibilité aux investissements des acteurs locaux, constitue 
un frein majeur à leur adoption. 

 

En résumé, compte tenu : 

• du profil de consommation énergétique de l’industrie locale (chaleur à basse température, 
électricité déjà en cours de décarbonation), 

• du faible volume d’usage potentiel pour l’hydrogène, 

• et du coût élevé des technologies hydrogène, 

 

… le déploiement de l’hydrogène ou de ses dérivés dans l’industrie guadeloupéenne ne peut 
actuellement être envisagé dans des conditions économiquement viables pour les acteurs 
locaux. 

2.3 Pour soutenir le réseau électrique 

Le système électrique guadeloupéen fait face à plusieurs tensions structurelles. L’accélération 
du développement des énergies renouvelables, toutes filières confondues, s’accompagne d’une 
saturation progressive du réseau, qui limite l’injection de nouvelles capacités. Une fois les projets 
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actuellement en file d’attente mis en service, les capacités d’accueil résiduelles seront faibles, et 
dépendront fortement de l’évolution du réseau électrique ainsi que de la mise à jour du Schéma 
Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables (S3REnR). Par ailleurs, la 
montée en puissance de la mobilité électrique accroît la pression sur le système électrique et 
renforce les besoins en flexibilité et en stabilité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le développement massif des énergies renouvelables en Guadeloupe renforce les besoins 
en flexibilité pour garantir l’équilibre du système électrique. Deux usages complémentaires de 
l’hydrogène peuvent y répondre. 

Un réseau électrique en transition vers les 100 % ENR 

Le système électrique guadeloupéen repose aujourd’hui sur une capacité installée d’environ 570 MW, 
dont 211 MW d’énergies renouvelables (E R  en 2023. Cette production repose sur un mix 
combinant moyens thermiques pilotables (centrales au fioul et au gaz), installations photovoltaïques, 
parcs éoliens, petite hydraulique et géothermie. 

Conformément à la PPE, le territoire vise une transformation progressive de son mix énergétique pour 
atteindre une production électrique 100 % renouvelable à horizon 2033. Cette ambition repose sur 
trois leviers principaux : 

• La montée en puissance du solaire et de l’éolien, 

• La conversion à la biomasse de la centrale thermique du Moule, 

• Et le passage au biodiesel pour la centrale de Jarry Nord. 

Cette trajectoire s’accompagne d’un risque de saturation croissante du réseau. Selon les données 
du S3REnR, la file d’attente des projets en demande de raccordement atteint 138 MW, réduisant la 
capacité de raccordement restante à seulement 11,3 MW. Cette tension sur le réseau appelle au 
déploiement de solutions de flexibilité pour garantir l’intégration des futurs projets ENR tout en assurant 
la stabilité du système électrique. 

 

Figure 9 : Schéma des installations électriques en Guadeloupe (OREC 2023) 
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D’une part, l’électrolyse peut jouer un rôle dans l’écrêtage des surplus de production 
renouvelable, en absorbant les excédents lors des pics de production solaire ou éolienne. Cela 
permet d’éviter les pertes d’énergie et d’optimiser l’exploitation des moyens EnR installés. 

D’autre part, les électrolyseurs pourraient contribuer à la fourniture de services de réserve 
primaire, en participant à la régulation rapide de la fréquence, à mesure que les moyens 
thermiques pilotables se retirent du mix énergétique. 

Dans les deux cas – écrêtage et besoins de réserve primaire/secondaire – une connexion des 
capacités d’électrolyse au réseau est nécessaire. Or, la capacité de raccordement 
actuellement disponible en Guadeloupe est limitée, contraignant la majorité des projets à 
un couplage direct aux nouvelles installations EnR sans possibilité de fournir des services 
au réseau par modulation de la demande. 

Par ailleurs, les centrales thermiques existantes assurent déjà une fonction de pilotage en période 
d’excédent de production renouvelable, en réduisant leur puissance pour absorber le surplus. 
Pour les besoins de réserve primaire et secondaire, EDF SEI dans son Bilan Prévisionnel de 
l’Equilibre Offre-Demande et la PPE ont prévu le déploiement de 50 MWh de batteries d’ici 2028 
et de 100 MWh de micro-STEP, venant également répondre à ces enjeux de flexibilité. 

Enfin, le territoire dispose d’un parc important de groupes électrogènes de secours, notamment 
dans les hôpitaux, l’aéroport, le port ou les installations critiques. Ces équipements, généralement 
alimentés au diesel, représentent un gisement significatif de décarbonation. Des solutions à 
base d’hydrogène, intégrant stockage, pile à combustible et batterie, pourraient être déployées 
en substitution, en garantissant le même niveau de fiabilité tout en réduisant les émissions 
locales. Le nombre d’heures de fonctionnement sur lesquelles les bénéfices environnementaux 
seront valorisés étant limité, ce segment spécifique de décarbonation demande une étude de 
faisabilité technico-économique dédiée. 

 

Quantification de la demande adressable en hydrogène :  

En l’absence de besoins de stockage d’électricité sous forme d’hydrogène pour sa ré-
électrification, les usages liés aux services systèmes mobiliseraient essentiellement une partie 
de la capacité installée d’électrolyse pour de la modulation de la demande, avec un faible impact 
sur la quantité d’hydrogène produite. De même, l’alimentation en hydrogène de groupes 
électrogènes de secours représentent une part minoritaire de la demande en hydrogène. La 
couverture des besoins de réserve primaire à travers l’électrolyse et le remplacement progressif 
des générateurs thermiques de secours par des piles à combustible pourraient mobiliser une 
centaine de tonnes d’hydrogène par an. 

 
Figure 10 : Réseau : demande annuelle adressable en hydrogène en Guadeloupe  
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3. UN POTENTIEL RENOUVELABLE LOCAL A VALORISER 
POUR AMORCER LA FILIERE HYDROGENE 

3.1 De l’hydrogène local et décarboné : sous quelles 
conditions ? 

La production locale d’hydrogène bas carbone ou renouvelable en Guadeloupe représente 
une opportunité stratégique pour décarboner les usages énergétiques difficilement 
électrifiables, tout en s’inscrivant dans une dynamique d’autonomie énergétique régionale. 
Cette ambition suppose toutefois de concilier plusieurs conditions clés : la disponibilité et la 
mobilisation des ressources énergétiques renouvelables locales (solaire, éolien, valorisation 
de la biomasse et des déchets), les besoins en intrants spécifiques (eau, CO₂ biogénique) 
ainsi que la structuration des infrastructures nécessaires à la production, au 
conditionnement, au stoc age et à la distribution de l’hydrogène et de ses dérivés 
(ammoniac, méthanol, e-carburants). La compatibilité entre le rythme de développement des 
énergies renouvelables, les trajectoires de demande identifiées, et les capacités technico-
économiques des technologies de production est également déterminante. 

 

Face à la croissance potentielle des besoins en molécules bas carbone, notamment dans les 
secteurs du transport maritime et aérien, la question d’un recours complémentaire à des 
importations ciblées se pose. En parallèle, des perspectives d’exportation pourraient émerger 
dans le cadre d’une stratégie intégrée à l’échelle de la Grande Région Caraïbe. Celle-ci 
permettrait de mutualiser les investissements, de valoriser certains actifs industriels existants 
(comme les sites de raffinage en Martinique), et d’atteindre des seuils de production permettant 
de sécuriser les financements et l’intérêt des acteurs privés. Un facteur critique à cette échelle 
sera la disponibilité d’un CO₂ capté durablement, condition indispensable à la fabrication de 
carburants synthétiques. 

 

3.1.1 Des ressources locales disponibles en quantité 
Le territoire Guadeloupéen est riche en ressources énergétiques renouvelables pouvant être 
valorisées pour la production d’hydrogène. L’économie et le tissu industriel permettent également 
de générer des ressources supplémentaires pour la production d’hydrogène et de dérivés. 

 
Figure 11 : Potentiel de ressources exploitables d'ici 2045 (Hinicio) 
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Le développement d’une production locale d’hydrogène renouvelable électrolytique en 
Guadeloupe repose principalement sur la mobilisation de capacités d’énergies 
renouvelables non pilotables (solaire, éolien) hors réseau, c’est-à-dire non raccordées au 
système électrique insulaire. Les capacités actuelles de raccordement sont 
quasiment saturées, avec seulement 11,3 MW identifiés comme encore disponibles 
au-delà des capacités déjà en attente de raccordement selon l’opérateur de réseau, sans 
perspectives claires d’augmentation à court ou moyen terme. Dans ce contexte, les 
installations renouvelables destinées à l’électrolyse devront prioritairement être 
déployées en connexion directe avec les capacités d’énergie renouvelable dédiées, et 
découplées du réseau. Sur la base des gisements techniques de production 
renouvelable identifié dans la  rogrammation  luriannuelle de l’ nergie (  E  de 
Guadeloupe, les capacités potentiellement directement mobilisables pour la 
production d’hydrogène électrolytique sont de 62 MW en 2028 (soit 142 GWh/an) et 
jusqu’à 202 MW en 2045 (431 GWh/an). 

Les électrolyseurs peuvent également, dans certains cas, contribuer à absorber les 
surplus ponctuels de production d’électricité renouvelable raccordée au réseau, ou à 
fournir des services systèmes (ex. : modulation de charge, réserve rapide). Toutefois, 
ces usages annexes ne permettent pas de produire des volumes d’hydrogène 
supplémentaires significatifs, car les capacités d’électrolyse devront majoritairement être 
connectées directement aux moyens de production renouvelable dédiés, et donc non 
raccordées sur le réseau. 

La mobilisation effective de ces capacités renouvelable implique le développement 
d’infrastructures adaptées : accès au foncier, solutions de stockage tampon d’hydrogène, 
sécurisation de l’accès à l’eau pour l’électrolyse, et raccordement aux installations de 
conditionnement et de distribution d’hydrogène. 

 

La Guadeloupe dispose d’un potentiel important de ressources en biomasse et déchets, 
pouvant contribuer à la production d’hydrogène via des filières complémentaires à 
l’électrolyse. Le Schéma Régional Biomasse (2020) identifie un gisement mobilisable, 
au-delà des volumes déjà mobilisés, de 150 G h an d’ici 202 , incluant 130 GWh 
provenant majoritairement de bois en fin de vie et de Culture Intermédiaire à Vocation 
Energétique (CIVE) disponible pour la production d’hydrogène via la technologie de pyro-
gazéification et 20 GWh via la technologie de méthanisation et de vaporeformage de 
méthane.  

Un potentiel additionnel de 431 GWh de déchets pourrait potentiellement être 
exploitable sous forme de CSR (combustibles solides de récupération) destinés à 
alimenter des unités de pyro-gazéification dans le cas où ces quantités ne seraient pas 
valorisés dans des centrales thermiques de production d’électricité. 

La mise en œuvre d’une filière de valorisation de biomasse et de déchets pour la 
production d’hydrogène nécessite le déploiement de toute une chaine de valeur 
permettant la collecte de ces gisements, le prétraitement et traitement de la matière, et 
une distribution vers les unités de production d’hydrogène. 
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Le CO₂ biogénique est un intrant critique pour la production de carburants de synthèse, 
notamment le méthanol et les carburants d’aviation durables (eSAF), produits à partir 
d’hydrogène. Conformément à la réglementation européenne, seul le CO₂ d’origine 
biogénique est considéré comme durable dans ce cadre à long terme. En Guadeloupe, 
plusieurs sources de CO2 biogénique sont identifiées, principalement issues de l’industrie 
agroalimentaire (distilleries), des unités de méthanisation, et de centrales thermiques 
biomasse et biodiesel. 

Le gisement mobilisable est estimé à 98 kt/an en 2025, avec un pic à 377 kt/an en 
2030, lorsque la centrale de Jarry sera convertie au biodiesel. Ce volume se stabilisera 
à 182 kt/an à long terme, en lien avec une réduction progressive de l’activité de la 
centrale de Jarry au profit d’un développement accru des énergies renouvelables locales. 
Cette ressource constituera un verrou critique pour la mise en œuvre de filières de e-
carburants, et devra faire l’objet d’un suivi attentif pour garantir la disponibilité et la 
durabilité des projets à venir. 

Pour permettre la valorisation de ce CO₂ dans une filière e-fuels, il est indispensable de 
mettre en œuvre des infrastructures de captage, purification et compression, compatibles 
avec les exigences de qualité des procédés de synthèse, ainsi qu’une logistique 
centralisée ou décentralisée selon la répartition des sources. 

3.1.2 Un potentiel de production locale d’hydrogène significatif 
 

Les ressources locales identifiées permettent de produire en Guadeloupe, à horizon 2045, 
jusqu’à 10,7 kt d’hydrogène par an, via une combinaison de production électrolytique et 
thermochimique, et éventuellement 16,9 kt/an avec la mobilisation de ressources déchet 
supplémentaires.  

 
Figure 12 : Potentiel de production locale d'hydrogène 
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La voie électrolytique, alimentée par des capacités additionnelles d’énergies renouvelables non 
raccordées au réseau, représente le principal levier de production. Elle permettrait de produire 
plus de 4,7 kt/an dès 2030, puis près de 8,3 kt/an en 2045, grâce à l’installation progressive 
de capacités d’électrolyse atteignant  8 MW en 2045. Les investissements requis pour cette filière 
sont estimés à environ 170 M€ d’ici 2030, et plus de 300 M€ en 2045. Les surfaces nécessaires 
aux installations de production d’hydrogène restent limitées et ne constituent pas un facteur 
contraignant (1 ha pour les capacités d’électrolyse et 147 ha pour les ENR dédiées). De même, 
les besoins en eau pour l’électrolyse sont marginaux par rapport aux consommations en eau du 
territoire. L’utilisation de technologies d’électrolyse aujourd’hui peu mature mais plus efficace, 
e.g. l’électrolyse haute température, permettrai à terme de produire des quantités plus 
importantes d’hydrogène à partir de mêmes ressources renouvelables. 

 

En complément, la valorisation des ressources en biomasse et déchets constitue un levier 
majeur pour la production d’hydrogène biogénique ou RCF, avec un potentiel estimé 
jusqu’à 2,4 kt/an à terme. Une première production de 0,5 kt/an d’hydrogène biogénique 
pourrait être atteinte entre 2025 et 2035 via une technologie de reformage de biométhane 
(SMR). Cependant, compte tenu du gisement de biométhane très limité et dispersé en 
Guadeloupe (environ 20 GWh/an, provenant du traitement des eaux usées, des effluents 
d’élevage et du traitement de bio-déchets principalement), il apparaît plus pertinent de 
capitaliser sur le gisement local de biomasse et de déchets solides, mieux adapté à la pyro-
gazéification, permettant ainsi de bénéficier d’effets d’échelle. Le développement de la pyro-
gazéification, dont la maturité industrielle est attendue à partir de 2040, permettrait ensuite de 
compléter et d’amplifier cette production. La capacité de production par pyrogaseification 
pourrait alors atteindre 1,9 kton/an en exploitant les gisements de biomasse venant 
principalement de bois en fin de vie, de CVIE et de bois hors foret. À noter qu’en l’absence de 
projets de valorisation de combustibles solides de récupération (CSR) dans de nouvelles 
capacités thermiques, actuellement en discussion, un gisement résiduel d’environ 1 0  t de 
déchets pourrait être mobilisé pour la production d’hydrogène, représentant un potentiel 
additionnel pouvant atteindre 6,2 kt/an. 

 

Figure 13 : Potentiel de déploiement de capacités de production d'hydrogène et investissements 
cumulés 
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Ce potentiel de production est à mettre en perspective avec la demande adressable identifiée 
dans les différents secteurs à décarboner en Guadeloupe, estimée à environ 11,6 kt/an à l’horizon 
2045 pour usage directe (donc hors production de dérivés pour l’aérien et le maritime). Ainsi, la 
production locale d’hydrogène pourrait permettre de couvrir une part significative, voire 
la quasi-totalité des besoins en hydrogène pour usage direct sur le territoire, hors besoins 
spécifiques liés à la production de molécules de synthèse (ammoniac, méthanol, e-carburants). 

3.1.3 Un potentiel de production locale de molécules dérivés de 
l’hydrogène 

 

La Guadeloupe dispose d’un potentiel limité mais stratégique pour la production locale de 
molécules de synthèse dérivées de l’hydrogène. A partir de ces volumes, et des ressources en 
CO2 mobilisables sur le territoire, un potentiel de production d’ammoniac ou de méthanol ou de 
eSAF est identifié à terme.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      Comment sont produites les molécules dérivées de l’hydrogène ? 

• Ammoniac (NH₃): Produit à partir d’hydrogène et d’azote (N₂) extrait de l’air. La synthèse 
repose sur le procédé Haber-Bosch, à haute température et haute pression. L’ammoniac peut 
être utilisé comme carburant maritime, vecteur de stockage ou matière première industrielle. 

• Méthanol (CH₃OH): Synthétisé à partir d’hydrogène et de dioxyde de carbone (CO₂) capté 
sur des installations industrielles ou issu de la biomasse. La réaction catalytique se fait sous 
pression à température modérée. Le méthanol est un carburant possible pour le maritime ou 
un précurseur pour d'autres molécules dans l’industrie chimique. 

• Carburants d’aviation durables (CAD / eSAF): Plusieurs technologiques sont identifiées 
pour la production de carburant à partir d’hydrogène, dont les plus matures : 

• Fischer-Tropsch (FT) : procédé de conversion d’un gaz de synthèse (H₂ + CO, produit 
à partir d’hydrogène et de CO2) en hydrocarbures liquides, majoritairement du kérosène 
consommé dans l’aérien.  

• Méthanol-to-jet (MtJ) : conversion du méthanol en carburants d’aviation via une série de 
réactions catalytiques. 

 

Figure 14 : Les processus de production des dérivés de l’hydrogène (ammoniac, méthanol, 
eSAF) 
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Figure 15 : Potentiel de production locale de molécules dérivées de l'hydrogène et du CO2 

 

Le potentiel de production de méthanol et de eSAF est principalement contraint par la 
disponibilité en hydrogène produite localement, ainsi que par la capacité de captage de CO₂ 
d’origine biogénique. En conséquence, seulement 30 à 40 % du gisement local de C ₂ 
biogénique disponible à horizon 2045 pourrait être valorisé pour ces usages. 

 

Compte tenu des effets d’échelle importants et de la faible modularité des technologies actuelles, 
la création de ces filières impose la mise en œuvre d’unités centralisées, en une seule phase, 
avec des investissements initiaux élevés. 

• La production d’ammoniac, via le procédé Haber-Bosch, est dépendante du volume 
d’hydrogène disponible. La mise en place d’une usine d’une capacité de 57 kt/an 
d’ammoniac en maximisant le potentiel de production locale d’hydrogène, 
nécessiterait un investissement estimé à    M 3 pour l’usine de production d’ammoniac, 
et 278 M€ pour la production dédiée d’hydrogène nécessaire (électrolyse et pyro-
gazéification). 

• Le méthanol, qui requiert à la fois de l’hydrogène et du CO₂ biogénique, pourrait être 
produit localement jusqu’à 52 kt/an en maximisant le potentiel de production locale 
d’hydrogène, pour un coût d’investissement d’environ 40 M 4 pour l’usine de production 
de méthanol, et 278 M€ pour la production dédiée d’hydrogène nécessaire (électrolyse 
et pyro-gazéification). 

• Quant aux carburants d’aviation de synthèse (eS F , leur production est 
particulièrement capitalistique : e.g. une usine de 23 kt/an de eSAF, en maximisant le 
potentiel de production locale d’hydrogène par voie méthanol-to-jet, atteindrait 122 

 

3 Usine de production d’ammoniac seule, hors investissement dans les capacités de production 
d’hydrogène et d’énergie renouvelable 
4 Usine de production de méthanol seule, hors investissement dans les capacités de production 
d’hydrogène, de capture CO2 et d’énergie renouvelable 



TA20210614 R0 FWA 
Framework Agreement to Support EIB Advisory Services (EIBAS)  
Activities Inside and Outside EU-27 // Lot 3: Mobility 
Hydrogen Strategy for Région Guadeloupe – France 

 

25 

General 

M 5, incluant 40 M€ pour la production de méthanol en amont, et 278 M€ pour la 
production dédiée d’hydrogène nécessaire (électrolyse et pyro-gazéification). 

 

Les procédés de production de molécules dérivées de l’hydrogène sont également énergivores. 
Ainsi, la mise en service dès 2030 d’un actif de production de méthanol basé sur une 
capacité d’électrolyse de 20 M  mobiliserait à elle seule 25 % des capacités E R 
disponibles à cet horizon selon la PPE, pour ne couvrir qu’environ 3 % de la demande en 
carburant maritime pour le fret international. De même, un site de production de eSAF par 
voie Fischer- ropsch adossé à 50 M  d’électrolyse consommerait  2 % du potentiel E R 
disponibles à cet horizon selon la PPE, tout en répondant à seulement 1,4 % de la demande 
en kérosène pour les vols au départ de la Guadeloupe. 

 

3.1.4 L’import de molécule en complément d’une production locale  
 

Si le potentiel de production locale d’hydrogène en Guadeloupe apparaît suffisant pour 
couvrir les usages directs identifiés à l’horizon 2045, notamment dans les secteurs du 
transport lourd et du maritime inter-iles, il reste insuffisant pour répondre aux besoins massifs 
associés à la production de dérivés synthétiques tels que le méthanol ou les carburants 
aéronautiques durables (eSAF), destinés à la décarbonation du transport maritime et aérien. 
Dans ce contexte, les importations peuvent jouer un rôle complémentaire stratégique, en 
particulier pour sécuriser l’approvisionnement en molécules dérivées. 

 

À court et moyen terme, l’importation devra reposer majoritairement sur des accords de 
fourniture bilatéraux, conclus avec des projets de production situés dans la Grande 
Région Caraïbe (ex. : Martinique, ou autres territoires voisins disposant de ressources 
renouvelables excédentaires…). Cette approche permet de mobiliser des volumes ciblés, tout en 
favorisant l’émergence d’une chaîne de valeur régionale, mutualisant les investissements 
logistiques et industriels. Des sites existants, comme la raffinerie de Martinique, pourraient être 
transformés pour devenir des hubs de réception, transformation ou distribution, favorisant 
l’atteinte de seuils critiques d’investissement et la mobilisation de bailleurs de fonds 
internationaux. 

 

À plus long terme, l’accès aux marchés mondiaux de commodités pour les molécules bas 
carbone (ammoniac, méthanol, e-fuels) pourrait devenir une option viable, à mesure que 
ces filières se structurent. Toutefois, les vecteurs d’importation directe d’hydrogène (liquide, 
LOHC) restent encore immatures techniquement et économiquement. Dans le cas d’un usage 
final sous forme d’hydrogène, l’ammoniac importé devra être cracké localement, ce qui engendre 
des coûts supplémentaires et des pertes d’énergie. Ainsi, l’import de molécules dérivées 
prêtes à l’emploi, déjà compatibles avec les infrastructures et les usages visés, doit être 
privilégié, tout en favorisant le développement de filières locales lorsque cela est 
techniquement et économiquement pertinent. 

 

 

 

 

5 Usine de production de eSAF seule, hors investissement dans les capacités de production 
d’hydrogène, de capture CO2 et d’énergie renouvelable 
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3.1.5 Perspectives d’extension du  potentiel de production local pour 
adresser la demande ou pour l’export 

 

Bien que le potentiel local actuellement identifié permette de couvrir une grande partie des usages 
directs en hydrogène seulement, des marges de développement supplémentaires existent à 
moyen et long terme, sous réserve de conditions favorables. En premier lieu, une mobilisation 
accrue de déchets organiques – notamment suite à la redéfinition des projets d’unités CSR 
aujourd’hui en discussion (SINNOVAL, SYVADE) – qui pourrait libérer un gisement résiduel 
estimé à 190 kt/an, valorisable par pyro-gazéification pour produire jusqu’à 6,2 kt/an 
d’hydrogène supplémentaire. Ce scénario suppose un ajustement des choix d’orientation des 
flux de déchets, en lien avec les politiques déchets-énergie du territoire. 

 

En parallèle, le développement de nouvelles capacités d’énergies renouvelables, au-delà de 
celles identifiées dans la PPE, représente un levier important. Cette dernière prévoit un plafond 
de déploiement contraint par les limites du réseau électrique et les besoins de consommation 
locaux. Or, le territoire pourrait permettre le déploiement de capacités additionnelles avec 
notamment un potentiel en éolien offshore flottant autour de la Guadeloupe significatif. Des 
zones ont d’ores et déjà été identifiées au large de la Grande-Terre, présentant des régimes de 
vent réguliers et une bathymétrie adaptée. Les premières estimations indiquent un potentiel 
théorique de plusieurs centaines de MW installables6 dans la zone économique exclusive 
(ZEE) guadeloupéenne. À moyen terme, cette ressource pourrait permettre la création de hubs 
de production H₂ offshore, ou l’alimentation de sites industriels côtiers en hydrogène vert à 
grande échelle. Le développement d’une telle filière supposerait toutefois de surmonter des défis 
réglementaires (zonage maritime, acceptabilité environnementale), techniques (infrastructures 
portuaires, raccordement) et, surtout, financiers (coût d’investissement initial élevé). Sur le long 
terme ce type de projet, pourrait positionner la Guadeloupe comme territoire pionnier dans la 
production d’hydrogène en mer à grande échelle dans la Caraïbe. 

 

Ces perspectives justifient le lancement d’études approfondies de faisabilité, de viabilité du 
modèle économique et de préfiguration pour ce type de projets industriels d’envergure, en 
articulation avec les objectifs climatiques régionaux et les opportunités de coopération à l’échelle 
caribéenne. 

 

3.2 Un écosystème régional hydrogène créateur de valeur 

Le développement d’une filière hydrogène en Guadeloupe représente une opportunité 
stratégique pour structurer un écosystème régional à haute valeur ajoutée, alliant 
transition énergétique, innovation industrielle et développement économique local. Pour 
que cette filière émerge durablement, elle devra s’appuyer sur la mobilisation coordonnée des 
acteurs du territoire, à travers une montée en compétences ciblée des collectivités, opérateurs 
de services publics, entreprises et organismes de formation.  

 

La structuration de cette filière nécessitera un investissement en capital humain, adapté aux 
spécificités des technologies hydrogène et de leurs usages. Si ces technologies sont encore 
peu maîtrisées localement, la Guadeloupe dispose déjà de ressources de formation et de 
recherche mobilisables : l’Université des Antilles propose un cursus d’ingénieur, des capacités 
de recherche en énergétique ainsi qu’un plateau technique autour de l’énergie et des bâtiments 
(BEPOSDOM). Les lycées professionnels et les organismes de formation continue peuvent quant 
à eux accompagner la montée en compétence sur les métiers techniques (maintenance, 
exploitation, génie électrique, procédés…). Ce socle devra être renforcé et ciblé pour répondre 

 

6 Guadeloupe Eolien Offshore 



TA20210614 R0 FWA 
Framework Agreement to Support EIB Advisory Services (EIBAS)  
Activities Inside and Outside EU-27 // Lot 3: Mobility 
Hydrogen Strategy for Région Guadeloupe – France 

 

27 

General 

aux besoins concrets de la filière : en particulier, des ingénieurs seront nécessaires en phase de 
développement et de conception des projets, tandis que des techniciens spécialisés seront requis 
pour l’exploitation, la maintenance et la logistique des unités de production, de stockage et de 
distribution.  

Il conviendra également de renforcer les compétences des formateurs présents sur le territoire 
en s’appuyant par exemple sur les « AMI Compétences et Métiers d’Avenirs » (AMI CMA) déjà 
en place et dont l’objectif est précisément de répondre aux besoins de qualifications et des 
compétences nécessaires aux métiers d’avenir. 

 

La mise en place de programmes de spécialisation, de partenariats académiques et industriels, 
ainsi que des dispositifs de reconversion pour les professionnels en transition, sera essentielle 
pour soutenir cette dynamique. 

 

 

Figure 16: Cartographie des métiers requis par le développement d'une filière H2 et dérivés 

Le développement de cette filière pourrait générer des retombées locales significatives, 
avec une création potentielle estimée jusqu’à 550 emplois directs et indirects à horizon 
2045. Ces emplois concerneront l’ensemble de la chaîne de valeur de l’hydrogène, depuis la 
collecte et la préparation des matières premières (biomasse, déchets), jusqu’aux usages finaux 
de l’hydrogène ou de ses dérivés (transports, industrie, production de carburants de synthèse). 
Les secteurs les plus impactés seront ceux du commerce de détail de carburants, et des services 
d’entretien, de maintenance et de réparation, qui devront adapter leurs compétences aux 
nouvelles technologies. La filière stimulera également les entreprises locales du génie climatique, 
des travaux publics, du traitement des eaux et de la logistique, tout en favorisant une dynamique 
d’innovation autour de la valorisation des ressources locales. À plus long terme, la Guadeloupe 
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pourrait devenir un pôle régional de production, de transformation ou de transit de molécules bas 
carbone, au cœur d’une chaîne de valeur caribéenne intégrée et résiliente. 

Le développement d’une filière hydrogène sera ancrée localement, en cohérence avec les 
trajectoires énergétiques territoriales (PPE, schémas d’aménagement régionaux). Elle doit 
permettre de générer des retombées économiques durables, de développer des compétences 
locales et de renforcer l’autonomie énergétique du territoire. À terme, la Guadeloupe pourrait se 
positionner comme acteur pionnier de la transition bas carbone dans la Caraïbe. Elle pourrait 
également devenir un pôle régional de production, de transformation ou de transit de molécules 
bas carbone, intégré au sein d’une chaîne de valeur caribéenne durable et résiliente. 
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4. FEUILLE DE ROUTE DE DEPLOIEMENT DE 
L’HYDROGENE EN GUADELOUPE A 2050 

4.1 Programmation et phases de déploiement 

La feuille de route pour le développement d’une filière hydrogène en Guadeloupe s’articule en 
trois phases progressives et complémentaires, alignées avec les ambitions de la 
 rogrammation  luriannuelle de l’ nergie (  E . 

• La première phase 2025 à 2030 d’amorçage, centrée sur des projets pilotes à fort effet 
structurant, vise à démontrer la faisabilité technico-économique de l’hydrogène sur le 
territoire Guadeloupéen. 

• La seconde phase 2030 à 2035 de consolidation, engage la structuration d’un 
écosystème territorial à l’échelle d’une «  allée de l’hydrogène », en élargissant les 
usages, notamment vers le maritime, en cohérence avec la stratégie nationale 
hydrogène. 

• Enfin, la troisième phase post 2035 de massification de la production locale 
d’hydrogène et de ses dérivés afin de maximiser leur contribution à la décarbonation du 
transport et à la souveraineté énergétique régionale. 

 

 

Figure 17: Feuille de route hydrogène de la région Guadeloupe 

 

2025 – 2030 Démonstration territoriale et amorçage d’un écosystème hydrogène 

Cette première phase vise à initier une filière hydrogène en Guadeloupe à travers des projets 
pilotes reproductibles à plus grande échelle. Ces projets doivent satisfaire plusieurs critères : 
une réduction significative des émissions de gaz à effet de serre, le recours à des 
technologies matures et pérennes, ainsi qu’une mise en œuvre réaliste à court terme dans 
le contexte guadeloupéen. L’objectif est de valider l’intérêt de l’hydrogène dans un système 
insulaire, en s’appuyant sur une infrastructure mutualisée de production et de distribution. 
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Les premiers usages identifiés concernent la mobilité lourde à forte intensité : le projet HYGI 
pour l’alimentation de bus à hydrogène à haut niveau de service, ainsi que le transport routier 
intense tel que, par exemple, le transport de biomasse vers la centrale thermique du Moule. Le 
développement d’un électrolyseur unique, connecté à des capacités E R dédiées et au 
réseau électrique, permettrait de mutualiser les usages, d’optimiser les coûts et de bénéficier 
d’effets d’échelle. Cette infrastructure pourrait également être couplée à une station de 
ravitaillement commune (HRS), destinée à la fois aux bus et aux camions de transport de 
biomasse. L’électrolyseur jouerait par ailleurs un rôle de flexibilité en fournissant des services au 
réseau électrique. La mise en œuvre de ce projet serait planifiée à partir de 202 , avec un 
retour d’expérience avant 2030.  

Cette première phase prévoit également l’extension progressive de la flotte de bus 
hydrogène sur les lignes les plus intensives et l’ouverture à d'autres segments de transport 
lourd comme les bennes à ordures ménagères ou les camions de transbordement de conteneurs 
entre le Grand Port Maritime et les zones logistiques principalement localisées à Jarry. 

Un potentiel de consommation de 135 tonnes d’hydrogène par an est identifié à horizon 
2030 pour l’alimentation de 5 autobus (parcours de 200 km/j), 5 camions de transport de 
biomasse, 5 camions transbordeurs de conteneurs du port vers les plateformes logistiques de 
Jarry, 10 camions de distribution de marchandise pour la grande-distribution et 2 bennes à ordure 
ménagère. Ces véhicules seront alimentés idéalement par une station de recharge centralisée. 
La production pourra être assurée par une capacité totale d’électrolyse de 1,  M , idéalement 
centralisée avec la station de recharge, alimentée par des capacités ENR d’une capacité de plus 
de 3 MW (mix PV et éolien, à affiner) dédiées représentant 5% des nouvelles capacités ENR 
identifiées dans la PPE pour 2028 ne pouvant être raccordées au réseau électrique7. Le coût 
d’investissement total est estimé à environ 26 millions d’euros sur toute la chaine de valeur8. 
Ces premiers investissements permettront de décarboner et réduire les émissions directes du 
transport public de ~2% et du transport routier lourd de ~3,2%, représentant 6% et 10% des 
objectifs de la PPE à horizon 2028 sur ces usages respectifs (part des EnR dans les usages 
finaux de 34%). 

 

7 Capacité de raccordement de nouveaux ENR au réseau électrique Guadeloupéen limitée. Voir 
page 17 - Un réseau électrique en transition vers les 100 % ENR 
8 Ce montant d’investissement pourrait être optimisé en ayant recours, dans le cadre des 
premiers projets, à des véhicules rétrofit hydrogène (conversion de véhicules thermiques 
existants). Cette approche permettrait non seulement de réduire les coûts d’acquisition initiaux, 
mais aussi de réduire les délais de mise en œuvre, en s’appuyant sur des plateformes 
existantes et des solutions déjà disponibles sur le marché. 
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Figure 18:   nvestissements pour la mise en œuvre de la roadmap à horizon 2030 

 

 

2030 – 2035 Consolidation de l’écosystème hydrogène et extension au maritime 

Cette seconde phase s’inscrit dans la continuité des premiers projets pilotes. Elle vise à 
structurer un écosystème territorial intégré autour de la production, la distribution et les 
usages de l’hydrogène et de ses dérivés. Cette approche pourrait alors s’inscrire dans le cadre 
d’une Vallée de l’Hydrogène (ie. Hydrogen  alley) telle que portée par le Clean Hydrogen 
Partnership et adaptée aux spécificités de la Guadeloupe. Cette labellisation renforcerait la 
visibilité du territoire à l’échelle européenne et faciliterait l’accès à des financements dédiés, 
soutenant ainsi la mise en œuvre de la feuille de route hydrogène régionale. Elle doit permettre 
de renforcer la visibilité de la filière, d’amplifier les usages lourds, et de positionner le 
territoire comme acteur clé de la transition énergétique dans la Caraïbe. Elle marque une 
extension vers le secteur maritime. 

À ce stade, la stratégie s’appuie sur la généralisation des premiers usages terrestres (transport 
lourd, transport public à haut niveau de service) et sur l’ouverture vers de nouveaux segments à 
fort potentiel. Un réexamen de la maturité technologique et de la pertinence de l’hydrogène est 
mené pour des applications aujourd’hui encore peu déployées, comme le transport maritime 
inter-îles, production décentralisée d’électricité via piles à combustible en tant que 
moyens de secours ou d’alimentation des navires à quai. Seules les technologies 
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suffisamment éprouvées, pertinentes économiquement et adaptées au contexte insulaire seront 
priorisées. 

La décarbonation du maritime devient alors un axe central, en cohérence avec les orientations 
de la Stratégie nationale hydrogène révisée publiée le 16 avril 2025, identifiant le secteur comme 
un pilier de l’industrialisation des vecteurs hydrogène. En Guadeloupe, cela se traduit par : 

• La conversion de premières navettes rapides et cargos inter-îles à l’hydrogène, sur 
des lignes reliant 3 Rivières aux Saintes ou Pointe-à-Pitre à Marie-Galante. 

• Le développement d’une filière de production locale de méthanol de synthèse, à 
partir d’hydrogène renouvelable et de CO₂ biogénique capté. La mise en service d’une 
première unité de production de méthanol de synthèse en fin de seconde phase, à partir 
d’une capacité de 50 MW d’électrolyse9, et nécessitant près de 100 MW de capacités 
ENR additionnelles (PV et éolien) en connexion directe (pour un volume de 220 GWh/an), 
permettrait de produire 22 kt/an. Des importations temporaires de bio-méthanol 
sont envisagées en phase transitoire, avant la mise en service de l’unité de production 
locale et en complément pour fournir les 27 kt/an de méthanol nécessaire à la 
décarbonation de 10% des besoins en carburant pour le maritime international 
opérant depuis la Guadeloupe. 

Cette phase pourra également inclure des études d’opportunité sur le remplacement des 
générateurs diesel arrivant en fin de vie par des piles à combustible dans certaines infrastructures 
critiques, si les conditions de viabilité sont réunies. 

La consommation totale d’hydrogène est estimée à 4  00 tonnes an sur la période. La 
production d’hydrogène pourra être assurée par une capacité d’électrolyse de 55 M , dont 50 
pour la production de méthanol. L’approvisionnement en électricité repose sur un peu plus de 
110 MW de capacités PV et éolien représentant près de 70% des nouvelles capacités ENR 
identifiées dans la PPE à horizon 2033 et ne pouvant être raccordées au réseau électrique. 
L’investissement global est évalué à environ 2 4 M , incluant les infrastructures de 
production, de distribution et de valorisation des dérivés. L’accélération de l’intégration de la 
solution hydrogène dans les secteurs du transport public et du transport routier lourd permettrait 
de couvrir respectivement 20 % et 25 % des objectifs de la PPE Guadeloupe à horizon 2033 dans 
ces secteurs, en matière d’énergies renouvelables dans les usages finaux (objectif global de 34 % 
d’ENR, avec 100% des usages électriques déjà décarbonés à horizon 2033). Parallèlement, 
l’investissement dans une première génération de navires à hydrogène pour le trafic inter-îles (1 
ferry et 1 cargo) contribuerait à réduire les émissions directes du secteur de 9%, et à atteindre 
environ 25 % des objectifs de la PPE 2033 pour cet usage. Enfin, la mise en service d’une unité 
locale de production de méthanol de synthèse permettrait de décarboner environ 8 % de la 
consommation de carburant du maritime international, incluant les navires de croisière et l’activité 
de bunkering estimée sur la période 2030–2035. Ces évolutions traduisent la montée en 
puissance progressive d’un écosystème hydrogène territorial capable d’adresser des usages 
variés, tout en contribuant de manière significative aux objectifs énergétiques et climatiques du 
territoire. 

   

 

9 Une capacité minimum est nécessaire pour bénéficier d’un effet d’échelle et minimiser les couts 
d’investissement relatifs. Une capacité de production de 22 kt/an de méthanol permet d’atteindre 
cet effet d’échelle tout en nécessitant une capacité d’électrolyse et donc d’électricité renouvelable 
compatible avec les volumes identifiés dans la PPE pour la période. 
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Figure 19:  nvestissements pour la mise en œuvre de la roadmap à horizon 203510 

  

Post 2035 Massification de la production et diversification des usages, structuration d’un 
écosystème hydrogène à l’échelle caribéenne 

La troisième phase vise à consolider et étendre l’écosystème hydrogène mis en place lors 
des étapes précédentes, pour atteindre un niveau de maturité technico-économique permettant 
la massification des usages à l’ensemble des secteurs pertinents. Le déploiement de cette 

 

10 N’intègre pas les investissements dans les navires méthanol, car l’investissement n’est pas 
supporté par les acteurs locaux. 
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phase permet de pleinement répondre aux objectifs de la PPE en matière de décarbonation du 
secteur des transports et d’indépendance énergétique. 

Cette phase permettra d’adresser des usages complémentaires, notamment dans les 
secteurs du transport terrestre non encore convertis (segments dont la décarbonation est 
aujourd’hui envisagée à travers les biocarburants importés ou la batterie), dans une logique 
d’optimisation globale du système énergétique. La pertinence de cette extension sera réévaluée 
en fonction de critères économiques, environnementaux et d’infrastructures déjà en place, ou si 
cela permet de répondre aux objectifs d’indépendance énergétique souhaité par la PPE. En 
parallèle, l’utilisation de méthanol pour la décarbonation du maritime sera intensifiée. 

Sur le plan de la production, l’approvisionnement en hydrogène s’appuiera majoritairement 
sur des capacités d’électrolyse centralisées, installées à proximité de sites portuaires ou 
logistiques. Les capacités d’électrolyse pourraient atteindre 100 MW, produisant 8,3 kt/an 
d’hydrogène, ou au-delà en valorisant notamment le potentiel de développement d’éolien 
offshore de l’ile. Ces capacités seront complétées par le développement d’unités de pyro-
gazéification ayant atteint un niveau de maturité technique et commercial suffisant. Ces 
nouvelles unités permettront de valoriser la biomasse locale (en cohérence avec les objectifs de 
valorisation de la ressource locale inscrits dans la PPE), voire une partie des déchets sous forme 
de CSR, sous réserve de disponibilité et de la mise en place d’une filière de collecte et de 
traitement adaptée. Le potentiel total de production local d’hydrogène pourrait alors atteindre plus 
de 16,9 kt/an. 

Cette diversification des voies de production vise à renforcer la sécurité d’approvisionnement et 
à optimiser l’utilisation des ressources locales, tout en réduisant la dépendance aux intrants 
importés. Elle permettra également de produire des volumes supplémentaires de dérivés 
(méthanol notamment), pour répondre à la demande croissante de molécule de synthèse dans 
le maritime ou alimenter des unités de transformation hors du territoire. 

La production locale de carburant aérien de synthèse (SAF) n’est pas jugée pertinente à l’échelle 
de la Guadeloupe, compte tenu des effets d’échelle insuffisants. Toutefois, une partie du 
méthanol produit localement pour le secteur du maritime pourrait être exportée vers une 
unité centralisée de production de SAF par la voie Methanol-to-Jet localisés dans la région 
Caraïbes. La Martinique, disposant d’un tissu industriel existant autour de la SARA, pourrait 
représenter une option crédible à explorer. 

Le déploiement de cette phase nécessitera des investissements conséquents, notamment pour 
les unités de pyro-gazéification, les installations de production de dérivés, ainsi que les 
infrastructures logistiques associées. Elle marquerait l’entrée de la Guadeloupe dans une logique 
de coopération énergétique régionale fondée sur des échanges de molécules bas carbone, des 
complémentarités industrielles et une gouvernance partagée à l’échelle caribéenne. 

 

4.2 Mesures d’accompagnement réglementaire, financier et 
opérationnel 

 

La réussite du développement d’une filière hydrogène en Guadeloupe repose sur la capacité du 
territoire à lever un ensemble de barrières identifiées aux niveaux technologique, économique, 
réglementaire, social et environnemental. Ces obstacles freinent aujourd’hui l’émergence de 
projets structurants et la création d’un écosystème hydrogène local résilient et durable.  
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Figure 20: Ensemble des barrières à lever pour le déploiement de l’hydrogène 

 

Pour répondre aux différentes barrières identifiées, plusieurs leviers peuvent être activés à 
l’échelle régionale, nationale et européenne.  

 

Sur le plan technologique : 

Le lancement de projets pilotes multi-usages constitue un premier jalon essentiel. Ces 
démonstrateurs permettraient de valider la faisabilité du déploiement des technologies dans 
un contexte insulaire tropical, tout en initiant la montée en compétence des acteurs locaux. 
Le développement d’un centre de compétence dédié à l’hydrogène, structurant les 
fonctions de formation, de recherche et d’assistance technique, offrira par ailleurs un appui 
durable à l’adaptation et au déploiement des solutions sur le territoire. Ce centre pourra aussi 
jouer un rôle de capitalisation des retours d’expérience et de mise en réseau avec d’autres 
territoires insulaires. Le centre pourrait s’appuyer sur les compétences et initiatives existantes 
au sein de l’Université des Antilles en Guadeloupe. 

 

Sur le plan économique : 

La mise en place de dispositifs de soutien adaptés aux réalités de la Guadeloupe est 
indispensable pour sécuriser les premières phases d’investissement. Le recours à des 

Á echnologies encore peu matures pour une application à grande échelle,

nécessitant une adaptation au climat tropical et au contexte insulaire.

ÁFaible efficacité énergétique de la chaîne de valeur hydrogène, avec des 

pertes importantes entre production, stockage, distribution et usage final.

ÁContraintes de sécurité élevées liées au caractère inflammable de 

lôhydrogène, nécessitant des compétences spécifiques encore peu 

présentes localement.

Á  nfrastructures existantes inadaptées, demandant des investissements 

importants pour créer des équipements dédiés (stockage, distribution, 

motorisation).
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dépassés dans un marché en évolution rapide.

Á énurie de compétences locales, entraînant un recours coûteux à lôexpertise 

extérieure pour les projets .

Economiques

ÁCadre réglementaire peu adapté aux    , limitant lôaccès à des dispositifs de 
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régionale dans la Caraïbe.
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dans le territoire et le respect de réglementations strictes dans lôurbanisme et 

la protection de lôenvironnement.

Sociales et 

environnementales
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modèles de financement public-privé, combinant garanties publiques (Banque des 
Territoires, ADEME, Région, collectivités …)  et engagement privé, pourra limiter les risques 
perçus et accélérer les projets. Dans le sillage du projet HyGI, une stratégie de mutualisation 
des infrastructures – notamment pour la production, le stockage et la distribution – favorisera 
par ailleurs des économies d’échelle, particulièrement utiles dans un territoire où les volumes 
initiaux seront limités. Ces dynamiques devront s’accompagner d’un renforcement des 
compétences locales à travers des formations ciblées, l’accueil d’expertise extérieure et des 
échanges avec d’autres territoires insulaires en transition et engagés sur la thématique de 
l’hydrogène, (îles de la Caraïbe telle que Barbade notamment, la Martinique, la Réunion, la 
Corse …). Par ailleurs, l’émergence de consortiums locaux associant collectivités, PME, 
bureaux d’études et opérateurs sera encouragée pour candidater collectivement aux appels 
à projets régionaux, nationaux ou européens. 

En particulier, la mobilisation d’aides publiques constitue un outil central pour amorcer la filière 
hydrogène dans un contexte insulaire aux coûts d’investissement élevés.  

• Les aides directes comprennent notamment les subventions régionales et 
européennes. Le programme opérationnel FEDER-FSE+ Guadeloupe 2021-2027 
offre des opportunités de cofinancement pour les projets d’innovation, de 
décarbonation des mobilités, ou d’infrastructures énergétiques stratégiques. À 
l’échelle nationale, des dispositifs comme les appels à projets de France 2030 ou les 
guichets de l’ADEME peuvent également soutenir des démonstrateurs ou des projets 
préindustriels. D’autres outils, tels que les avances remboursables, les prêts bonifiés 
ou prêts garantis, peuvent être mobilisés pour faciliter le financement de projets tout 
en réduisant le risque supporté par les porteurs publics ou privés. 

• En parallèle, des aides indirectes peuvent jouer un rôle structurant. Les achats 
publics, en particulier dans les secteurs de la mobilité, de l’énergie ou des services 
urbains, représentent un levier stratégique pour créer une demande locale et garantir 
un débouché aux premiers projets. L’intégration de critères environnementaux et de 
performance carbone dans les marchés publics permettrait de valoriser les solutions 
hydrogène, d’orienter les investissements vers des technologies durables, et de 
soutenir la structuration progressive de filières locales. 

 

Le développement d’une filière hydrogène en Guadeloupe nécessitera des investissements 
significatifs, au-delà des enveloppes actuellement prévues dans la PPE. Les besoins sont 
estimés à environ 26 millions d’euros à horizon 2030, et pourraient dépasser 260 millions 
d’euros d’ici 2035, en couvrant l’ensemble de la chaîne de valeur : production, stockage, 
distribution, usages finaux (par exemple, dans des véhicules hydrogène ou des applications 
industrielles). Ces montants n’incluent pas les investissements liés à la production d’énergie 
primaire, tels que les projets d’énergies renouvelables (déjà identifié dans la PPE) ou la 
collecte/valorisation de biomasse et déchets. 

En tant que région ultrapériphérique (RUP), la Guadeloupe bénéficie d’un régime d’aide 
spécifique au sein de l’Union européenne. Ainsi, les projets peuvent être cofinancés par le 
FEDER à hauteur de 60 % à 85 % selon le type de dépense, la taille de l’entreprise, et le 
caractère concurrentiel ou non de l’activité. Certains investissements dans des infrastructures 
non économiques ou non concurrentielles (ex. stations publiques, projets pilotes à finalité 
démonstrative ou environnementale) peuvent même atteindre un taux de financement public 
jusqu’à 100 %, sous réserve du respect des règles relatives aux aides d’État. 

Ce levier financier constitue un outil essentiel pour réduire le risque à l’investissement privé et 
accélérer le lancement de projets structurants pour la transition énergétique insulaire. 

 

Sur le plan réglementaire : 

L’adaptation du cadre juridique constitue un levier déterminant pour lancer la filière hydrogène 
en Guadeloupe.  

• À l’échelle européenne, les territoires ultramarins peuvent s’engager volontairement 
dans des mécanismes comme le règlement ReFuelEU Aviation, qui impose aux 
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fournisseurs de carburant d’aviation d’incorporer une part croissante de carburants 
durables (SAF). Le règlement fixe une obligation d’incorporation de 2% de SAF dès 
2025, atteignant 6% en 2030, puis 20% en 2035 et jusqu’à 70% en 2050. Une part 
minimale de ces SAF devra être des e-fuels (carburants synthétiques dérivés de 
l’hydrogène renouvelable), à hauteur de 1,2% dès 2030 puis 5% en 2035 et 35% en 
2050. Les fournisseurs de carburant en aéroport (acteurs obligés) sont les principales 
cibles du dispositif. Même si la Guadeloupe n’est pas encore soumise de manière 
obligatoire à ce règlement en tant que région ultrapériphérique, elle peut s’y aligner 
volontairement pour anticiper le marché et attirer des investissements liés à la 
production d’eSAF.  

• Au niveau national, une évolution du dispositif TIRUERT11, intégrant les réalités 
techniques et économiques des territoires ultramarins, est souhaitable pour renforcer 
la demande locale en hydrogène renouvelable et améliorer la viabilité économique et 
l’attractivité des projets pour les investisseurs. Ce dispositif fixe en effet aux 
fournisseurs de carburants un objectif d’utilisation d’énergie renouvelable dans le 
transport, 10,5% pour les essences et 9,4% pour les gazoles, au-delà duquel le 
montant dû au titre de cette taxe est nul pour le redevable, L’utilisation d’hydrogène 
renouvelable ou bas carbone est favorisée à travers un multiplicateur permettant de 
compter double les volumes d’énergie incorporés par les distributeurs de carburant, 
se traduisant par une baisse de coût significative permettant de se rapprocher du prix 
des carburants conventionnels. La TIRUERT est aujourd’hui en cours de révision. 
Enfin, une évolution du cadre réglementaire est également nécessaire pour permettre 
la contractualisation de Power Purchase Agreements (PPA) en ZNI, notamment en 
Guadeloupe, afin de sécuriser l’approvisionnement des électrolyseurs en électricité 
renouvelable hors réseau. 

 

Par ailleurs, l’adaptation des mécanismes de soutien existants – aujourd’hui favorisant 
majoritairement les projets hexagonaux – aux ZNI, faciliterait le financement des projets dans 
les domaines de la production, du transport et des usages de l’hydrogène. Enfin, l’habilitation 
législative en matière de développement des énergies renouvelables et de maîtrise de 
la demande d’énergie pourrait être orientée en soutien au développement de la filière 
hydrogène. Accordée par l’État à la demande de la Région, l’habilitation pourrait permettre 
de définir et mettre en œuvre des dispositions d’ordre législatif ou réglementaire adaptées au 
contexte guadeloupéen, notamment en matière de soutien économique, de planification 
énergétique ou d’aménagement du territoire, pour lever les freins actuels au déploiement de 
la filière. Cette dynamique devra s’accompagner de l’intégration explicite de l’hydrogène 
dans les documents de planification et d’urbanisme (SRADDET, SCoT, PLU…), afin 
d’anticiper les besoins fonciers, énergétiques et logistiques à long terme. Ce levier 
réglementaire serait complété par une coopération renforcée entre les niveaux 
institutionnels et par le développement d’initiatives concertées avec les pays de la 
Caraïbe, pour favoriser la mutualisation d’infrastructures et de compétences à l’échelle 
régionale. 

 

Sur le plan social et environnemental : 

Le développement de la filière devra s’appuyer sur un large travail de sensibilisation. Des 
campagnes d’information et de concertation permettront de répondre aux inquiétudes, de 
renforcer l’acceptabilité des projets et de mobiliser les acteurs du territoire. L’intégration 
explicite de l’hydrogène dans les documents de planification régionale, tel que le 
Schéma d’Aménagement Régional (SAR) en cours de révision, renforcera la lisibilité de la 
stratégie et facilitera l’ancrage territorial des projets. Par ailleurs, la prise en compte des 
contraintes environnementales dès la conception – notamment via la reconversion de friches 

 

11 TIRUERT en cours de refonte, sous le nom d’IRICC : Réduction de l’Intensité Carbone des 
Carburants 
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industrielles ou des mesures de compensation écologique – garantira une insertion 
harmonieuse des projets dans le tissu local. Enfin, une approche de "juste transition", 
valorisant les retombées locales et l’implication des parties prenantes dès les premières 
phases, assurera une dynamique inclusive et durable. 

 

Coopération régionale et interterritoriale : 

Le développement de la filière hydrogène en Guadeloupe s’inscrit également dans une 
dynamique de coopération régionale élargie. L’insertion de la Guadeloupe dans son 
environnement géographique caribéen constitue un levier stratégique pour structurer 
des écosystèmes énergétiques à l’échelle régionale, mutualiser certains investissements 
et renforcer les chaînes de valeur locales. 

Le positionnement géographique de la Guadeloupe dans la Grande Région Caraïbe constitue 
un atout stratégique. Avec plus de 45 millions de consommateurs dans la zone, la 
mutualisation d’une production de molécules bas carbone (e-méthanol, ammoniac, 
eSAF) permettrait d’atteindre des seuils critiques de rentabilité. L’adhésion aux 
organisations régionales telles que la CARICOM (Caribbean Community) – adhésion de la 
Guadeloupe en tant que membre associé en cours d’évaluation – ou l’OECS (Organisation 
des États de la Caraïbe orientale) ouvre des opportunités de coopération sur l’harmonisation 
réglementaire, le développement d’infrastructures communes, et la mutualisation des flux 
logistiques. Ces dynamiques peuvent être soutenues par des mécanismes d’aide au 
développement et de financement multilatéraux – Banque Mondiale, Banque 
interaméricaine de développement (IDB), Banque de développement d’Amérique latine (CAF), 
Banque européenne d’investissement (BEI), AFD, Banque des Territoires – qui appuient déjà 
des projets de transition énergétique dans la région. 

Par ailleurs, la Guadeloupe partage des enjeux communs avec les autres Zones Non 
Interconnectées françaises. La coopération interterritoriale à travers des réseaux comme 
"Pure Avenir", qui fédère les initiatives de transition énergétique dans les ZNI, permet de 
capitaliser sur les retours d’expérience, de structurer des formations communes, d’élaborer 
des modèles technico-économiques adaptés et de porter une voix collective auprès de l’État 
et des instances européennes pour un cadre réglementaire plus juste et adapté aux 
spécificités des territoires. 

Le positionnement régional de la Guadeloupe et son ancrage dans les réseaux inter-ZNI 
doivent ainsi être pleinement mobilisés pour accélérer la montée en puissance d’une filière 
hydrogène tropicale résiliente, compétitive et durable.   
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5. DEPLOYER LA FEUILLE DE ROUTE HYDROGENE AVEC 
L’ENSEMBLE DES PARTIES PRENANTES  

 

5.1 Instaurer une gouvernance territoriale pérenne  

Le pilotage de la feuille de route hydrogène nécessite une gouvernance claire, stable et 
suffisamment ouverte pour intégrer les multiples dimensions du développement de la filière 
(énergie, aménagement, mobilité, déchets, emploi…). Cette gouvernance doit permettre à la fois 
de construire une vision stratégique partagée, d’assurer un suivi opérationnel régulier et d’offrir 
un cadre de dialogue entre tous les acteurs concernés. 

 

Une gouvernance centralisée, publique et multipartite 

Adossée à la PPE et présidé par la Région Guadeloupe, la stratégie hydrogène devra être pilotée 
par un comité régional hydrogène12. Ce comité réunira à échéances régulières les principales 
parties prenantes du territoire, structurées autour de quatre collèges : 

• Collège institutions et collectivités : Région, État (Préfecture, DEAL), ADEME, EPCI, 
Syndicats de gestion… 

• Collège acteurs économiques et techniques : gestionnaires d’infrastructures (e.g. EDF 
SEI), porteurs de projets, fédérations professionnelles (Synergîles…), bureaux 
d’études… 

• Collège formation et innovation : Université des Antilles, CFA, EFPA, lycées pro, centres 
de recherche, organismes de formation… 

• Collège société civile et concertation : associations locales, représentants d’usagers, 
structures d’économie sociale et solidaire… 

 

Le comité assurera la cohérence globale de la feuille de route, l’arbitrage sur les priorités d’action, 
et le suivi des engagements publics et privés. 

 

Une animation opérationnelle continue 

Le comité régional pourra s’appuyer sur un secrétariat technique dédié, hébergé par une structure 
neutre et reconnue (par exemple Synergîles), assurant l’animation quotidienne de la stratégie. 
Ce secrétariat aura plusieurs missions clés : 

• Coordonner les réunions du Comité régional et des groupes de travail, 

• Suivre les indicateurs de déploiement et de résultats, 

• Organiser la communication et les événements de sensibilisation, 

• Accompagner les porteurs de projets  

 

 

 

 

 

 

12 Le Club Hydrogène, créé en janvier 2024 sous l’égide de Synergîles, a pour rôle de créer des 
échanges, de favoriser des synergies et d’encourager l’émergence d’un écosystème de 
l’hydrogène sur le territoire. Il pourrait servir d’instance d’accueil du Comité de Pilotage. 
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Figure 21: Fréquence des actions pour la mise en œuvre de la stratégie hydrogène 

 

Un rapport d’avancement annuel devra être publié par le secrétariat technique (à travers l’OREC), 
avec indicateurs clés, retours d’expérience, difficultés rencontrées, et recommandations 
d’ajustement. Ce document pourra aussi servir de support pour solliciter ou maintenir des 
financements extérieurs (FEDER, BEI, AFD…). 

5.2 Mobiliser les parties-prenantes 

La réussite de la stratégie hydrogène de Guadeloupe repose sur une mobilisation structurée et 
proactive de toutes les parties prenantes : collectivités, services de l’État, entreprises, citoyens, 
acteurs académiques et partenaires régionaux. Au-delà de l’adhésion, il s’agit de faire des parties 
prenantes des co-constructeurs de la stratégie, capables de la porter, de l’enrichir et d’en 
garantir la réussite. 

 

Une dynamique collective à organiser 

L’État, la Région, les EPCI, les entreprises et les citoyens doivent être mobilisés via des groupes 
de travail, comités de suivi et réseaux (type Club Hydrogène, voir section 5.1). L’implication active 
des parties prenantes dans les décisions permettrait d’identifier des synergies (ex : mutualisation 
d’infrastructures), de renforcer la cohérence territoriale et d’anticiper les éventuels blocages, 
notamment sur les volets fonciers, logistiques ou réglementaires. L’appui politique est enfin 
crucial pour lever les verrous réglementaires et rassurer les investisseurs.  

 

Communiquer de manière ouverte et ciblée 

Une stratégie de communication ouverte, continue et ciblée est indispensable pour construire 
l’adhésion, lever les craintes et permettre à chaque acteur de se positionner de manière proactive 
dans le développement de la filière. Elle doit s’adapter aux besoins, rôles et niveaux de maturité 
des différentes parties prenantes. La centralisation des informations via des plateformes comme 
guadeloupe-energie.gp (qui pourrait héberger une page dédiée) ou Synergîles (qui assurerait 
l’observation du développement de la filière) facilitera la diffusion auprès des acteurs publics et 
privés. 

 

Publics cibles, objectifs et actions de communication : 

o Collectivités locales (Région, EPCI, communes) 

Objectif : faciliter l’intégration de l’hydrogène dans les documents d’urbanisme, les stratégies 
d’aménagement ou les plans de mobilité. 

Action : diffusion de guides pratiques, ateliers territoriaux, accompagnement personnalisé 
pour les projets territoriaux (mobilité, foncier, déchets…). 
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o Entreprises et acteurs économiques 

Objectif : identifier des opportunités concrètes (nouveaux marchés, reconversion, 
approvisionnement local), des synergies, partager des expériences et lever les incertitudes 
techniques et financières. 

Action : sessions d’information sectorielles (transport, BTP, logistique, énergie…), mise à 
disposition de fiches métiers et modèles économiques. 

o Citoyens et riverains des projets 

Objectif : anticiper les craintes liées à la sécurité ou à l’implantation locale, construire 
l’acceptabilité sociale des projets. 

Action : campagnes d’information territorialisées (réunions publiques, flyers, presse locale), 
permanences mobiles, visites de démonstrateurs, implication dans les comités de suivi. 

o Etudiants et acteurs de la formation 

Objectif : faire connaître les métiers émergents et susciter l’intérêt pour les filières techniques 
associées à l’hydrogène. 

Action : modules pédagogiques pour collèges/lycées, interventions dans les classes, 
partenariats avec l’Université des Antilles et les lycées professionnels. 

o Bailleurs de fonds, partenaires publics nationaux et européens 

Objectif : renforcer la crédibilité des projets portés localement et démontrer leur ancrage 
territorial. 

Action : communication structurée sur les feuilles de route locales, retour d’expérience sur 
les projets en cours, mise en valeur de la gouvernance locale. 

 

Intégrer les écosystèmes régionaux et insulaires 

La mobilisation des parties prenantes doit aussi se jouer à l’échelle régionale caribéenne. La 
Guadeloupe peut en effet jouer un rôle moteur dans la construction d’un écosystème hydrogène 
caribéen. En activant les réseaux de coopération régionale (CARICOM, OECS), elle peut 
encourager la mutualisation d’infrastructures, la convergence réglementaire et la montée en 
puissance des filières industrielles sur l’ensemble de la zone. Le programme INTERREG peut 
également servir de levier pour structurer des projets multi territoriaux, notamment autour de la 
production et de la logistique des carburants d’aviation durables. 

En parallèle, la structuration d’un réseau inter-ZNI de concertation (par exemple via PURE 
AVENIR ou en complément du Groupe de Travail ZNI de France Hydrogène) permettrait de 
partager les retours d’expérience, d’harmoniser les démarches entre territoires insulaires et de 
renforcer le portage politique auprès de l’État et de l’Europe. 

 

 

5.3 Accompagner la montée en compétences 

 

Le développement d’une filière hydrogène nécessite l’anticipation des besoins en 
compétences sur l’ensemble de la chaîne de valeur, de la phase de développement des 
projets jusqu’à leur exploitation. La Guadeloupe dispose d’un socle existant solide bâti sur 
l’expérience acquise dans le développement des filières renouvelables locales. Avec l’Université 
des Antilles, les lycées professionnels et les centres de formation continue, ce socle devra être 
activement renforcé pour répondre aux spécificités de la filière. 

 

La cartographie des compétences et des besoins abordés dans ce document devra être 
précisée dès la phase d’amorçage, afin d’identifier les métiers en tension ou émergents. Sur 
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cette base, un programme de spécialisation pourra être mis en place au sein des filières 
existantes, notamment dans les formations techniques (CAP, BTS, licences pro) et les cursus 
d’ingénierie. Des formations courtes certifiantes seront également proposées pour répondre aux 
besoins de reconversion professionnelle dans les secteurs concernés (transport, maintenance, 
énergie…). 

 

Cette montée en compétence pourrait se matérialiser autour d’un Campus des Métiers et 
Qualification (CMQ) Hydrogène, dont le principe est de mutualiser les compétences et les moyens 
existants sur le territoire pour répondre aux besoins de filières en forte croissance. Un CMQ 
hydrogène renforcerait la visibilité du territoire et ouvrirait l’accès à des financements spécifiques 
(PIA, Horizon Europe, …). Il pourrait s’inscrire en cohérence avec le plateau technique porté par 
l’Université des Antilles au sein d’AUDACIA à Morne Bernard. 

 

Par ailleurs, la création d’un hub emploi-compétence hydrogène, hébergé par un partenaire 
régional, permettra de centraliser les offres de formation, de suivre les besoins du marché, 
et d’assurer la liaison avec les porteurs de projets. Cet observatoire des compétences aura 
également pour mission d’anticiper les besoins futurs en lien avec les trajectoires de 
développement identifiées dans la stratégie. 

_________________________________ 
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GLOSSAIRE 

BOM Benne à ordures 
ménagères 

 

OREC Observatoire 
régional de 
l'énergie et du 
climat 

CAD Carburant 
d’aviation durable 

 
PAC Pile à combustible 

CIVE Culture 
Intermédiaire à 
Vocation 
Energétique 

 

PPE Programmation 
Pluriannuelle de 
l’Energie 

CO2 Dioxyde de carbone  PV Photovoltaïque 

CSR Combustible solide 
de récupération 

 

RCF Recycled carbon 
fuel (carburant à 
base de carbone 
recyclé) 

DEAL Direction de 
l’environnement, de 
l’aménagement et 
du logement 

 

S3REnR Schéma Régional 
de Raccordement 
au Réseau des 
Énergies 
Renouvelables 

ENR Energies 
renouvelables 

 
SAF Sustainable 

Aviation Fuel 

FT Fischer-Tropsch 
 

SMR Steam methane 
reformer 
(vaporéformeur) 

GES Gaz à effet de serre 
 

SNH Stratégie Nationale 
Hydrogène 

GNL Gaz naturel liquefié 
 

STEP Stations de 
Transfert d'Énergie 
par Pompage 

H2 Hydrogène 

 

TIRUERT Taxe incitative 
relative à 
l’utilisation 
d’énergie 
renouvelable dans 
le transport 

HRS Hydrogen refueling 
station, station de 
ravitaillement 
hydrogène 

 

ZEE Zone économique 
exclusive 

LOHC Liquide organic 
hydrogen carrier 

 
ZNI Zones non 

interconnectées 

MtJ Methanol-to-Jet    
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